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Berthe Une vue du nouveau C.E.S. 

!'Education Nationale Jui-mê
me, seulement 8.000 ont étê au· 
tonsés. 

Prenons un seul c.xemP.le sur 
le plan local : le conse1l d 'nd· 
ministralion du CES Berthe: 
stest Téuni le 27 nov.cmbre: Il a 
copsraié 'dësngréablcînent 'lue 
cinq postes lfont en,co'f!,è 1dé(au l .. 
·(!luant aux constn1clloils, .oll 
DOÙS 3 bien d\t èt répété qU'Lm 
GES par jour a été créé en 1970. 
Mais il y a une nuance entre 
crél.! et consu:uit. 

sayant de dresser cont.re eux (cadre la politique du pou\'oir, 
une politique dont nous ne ces

' sèrons de dénoncer , les mcrf 
les parents d'élèves. 
Et les possibilités songes grossiers. 

Oes centaines de CES ont ét,!! 
ouverts par suite de la trans-

d'~mprunt ? 
Il y a là encore des aspe~~· 

·néf-astcs à (pire connaître de la 
•pollliquë dO:S mono'Poles.- L~ 
crilprutHSJ à long tern1e e.~ 3. 
tau:i: raisonnable sont rcfusc!s. 
·par des oirganismcs com1nc '.111 
,Gaissc des 'Dépôts et Consign~· 
fions. 

Les communes sont souvent 
obligées de s'adresser à des ban· 

' 

'par Marius AUTRAN 
adjoin t a 1:1 maire 

Co11ma1io11 des nncicns CEG 
dont îcs ,Jocaux oht , été • .i:eui;
pés ~ pou.r lès bcsoinS' <!,c .!.!,\ 
cause. 

Nous en: avons bien aussi cl~ 
exemples !Cilcaux puisque des 
eES fonctionnent dans les 1"1· 
cau.x insuCfi.sants au 1 y c c!Jc 
.Beaussicr d'une pnrt et dnns 1~~ 
bataquemcn ts de 1 'écolc Curié 
d'autre part. Lcllrs cfféctifs. 
s'élèvent à 3.700 élèves. 

Et quand on connaît !~ 
conditions de travail, il n'y a 
vraiment pas de quoi être sa· 
tisfait. Nous ne partogeoJIS P~ 
non plus l'optimisme ofCicief 
quand le pouvoir se targue 
d'avoir accéléré les coasu·uc
tions. 

'Soyons objectifs en disant 
que •des. cfforfs ont été faitS. 
niai's rîous sommes en :droit', 

. q uand nous 6voquons les ; ·roblè, 
mes financiers, d'inciter le poLL· 
\'<'i.r à un peu p lus de mode.Y. 
tic. Voyons de plus près. ' 

ques privées dont les pr&ts sonL 
à •de~ taux cxoubltancs. N'csf·ll 
pas .vràl ·~ussi qùc )'Etat ·~lcn 
pt.end aux famllle.s quand' il• a.ug· 
mente les tàrifs, de la demi 
pénsion des élèves du lycée et. 
cela dnns le but de payer le 
personnel? 

Le pouvoir gnullistc ·centriste 
ne nous fera pas croire aux· 
bienfaits de sa politique. Nous· 
demandons, nous, élus republi 
cains, avec les parents d'élèves, 
avec les laïques, que la règle 
d'or de Jules Ferry soit respcc. 
téc .(25 ~6 des ressources pour 
l'éducation du peuple) . 

Au,iourd'hui, cc pourcenl1)g_e 
atteint 16,90 •/o et encore cst-11 
faussé 1 Si l'on tcnài t compte 
Cles milliards que l'Etat récu· . 
pore ,par l'application.· de la , ! 
;i"Vi\1 41• serait très inférlcUJ1. ( 
'En cçnclusion 11 

Les élus de la muriicipalitë i 
sortante n'ont t'ien à se rcpro- i 
cher, pas plus sur les problè· 
mes scolaires que sur les au· 1 

Qui supporte fes plus trcs. Ils n'on t pas attendu les 1 

lourdes charges ? campagnes électorales pour fai· ' 
re de l'Ecole laïque la priorité : 

La plus grosse part du far. des priorités. Ils ont consacré 1 
deau est supportée par les côm· 35 ~o du budget général à ! 'Eco· 
munes et c'est bien cc qu'il y le laïque. Les dépenses d'inves-
a de plus injuste, parce que tisscment se rapportant à !'En· 
!'Education Nationale est avant sei1ZT1ement se çhiffrent à 46;5 %. 
tout un service national. Nous Nous attendons avec curiosité 
dénonçons une fois de plus cet· comment les professionnels de 
t·c politique qui consiste, pour l'an.ticommunjsme vont s'expl.i, 
l'E.tl\t, li transférc~ s7~ P,ropn~s quer avec les familles pour dé· 
c;hargcs SUL' les budgels com· · 
munaux. l 

Les défenseurs . de cette poli· ' 
tique nous diront que les res
soun:cs de l'Etat ne peuvent 
subvenir à tous les besoins Il_s 
oublic1·ont volontairement de 1 

dire que c'est lui cependant qui 
encaisse 85 ~~ des impôts, 

Il prend beaucoup mais il ne · 
restitue nu.x citoyens qu'avec 
une parcimonie ré\'ollante. 

Nous pou\•ons multiplier lèS 1 

exemples locn;ix. N'est-ce pas la 
\'illc de La Seyne qui a financé 
la première tranche du lycée 
d 'Etat apros l'acquisition des 
të1Tains ~soit 180 millions dran· 
cicns francs) ? 

· >N~c_st-ce pas ln• \'ille quL finan' 
cc il 100 % ln construction .de 
la p lupart des n1nternellcs 00.5 
millions· d'AF. pour les dculC 1 

maternelles And1ieu et Jaur.ès) ? 
N'est-cc pas ln ville qui a par· 
iicipé pour prè.~ de 130 mil· 
lions d'AF. à l'ouvcrttU'C du 
CES Berthe (;ichnt de.~ terrains, 
indemnités aux propriétaires, 
réseau , voies d'nccès. etc ... ) ? · 

N'est·ce pns ln ville qui par 
tidpc à l'entretien du lycée. 
nourtant nationali~<!. pour f2 
millions d'AF .. à l'entretien el 
nu fonctiOnl)emerit ~u Cf:'-? lll.S· 
ou 'à sa nntionnhsauon (2J mil• 
lions d' AF.) ? 

Et à quand la nntionalisàtibn, 
s'il' vôus pfoî~ ? _ 

1!.n loi prcvoit : deux· ·ans. 
après· ln constl'uotlon ; mais 
·n·ous savons qu'en 1970, 50 CES' 
seulen1cnt ont été ·nationalisés. 
alors au'il v en a 3.000 qui 
attendent. A e e t1'1hme, il 
[audra 60 ans pour que les 
communes obtiennent satisf<ic· 
liôi\ ! 
.On ne peut mieux se moquer 

des citoyens 1 
Et les subventions ? 

Ne craignons pas de nous rc> 
péter. Les subventions sont de. 
olus en plus [aiblcs (quand cl 
les existent) mois le scandale· 
devient sans bovncs quand nous 
v,oyons l'Etat réeupcfrcr la n1ai· 
g1:e .Jillb\'ention octroyée, p'ar, 
l'cnca1sscmcnt de la TVA Et 
quand il n'y a pns de subvcn·· 
tion•, comme cc rut le cas oour 
!'Ecole du Bercail. la TVA. à 
elle seule rapporte 39 millions 
'd'anciens francs à l'Et.at. 

Nous pourrions multiplier les 
c.~emoles. Dans ces conditions, 
les élus ont des problèmes re
doutables à résoudre en mati& 
re d 'Enseismcmcnt. Tls ne peu· 
vent évidemn1ent pas se croiser 
les bras et laisser les enfants 
courir les rues. Tis \sont mis 
clan~ l'oblh?ntinn d'augmenter 
le5 imi>ôl's lc;>C:.1111< 101 c'esi là, oùc: 
·le· J)o.11voh1 des n1onopolc:S iouc' 
·un r.ô.le ncu reluisant en ,acc;r~· 
sant les élus locaux tHêtre ·:c1e· 
mauvnis a'qn1h1istratcurs, eu cs· j 
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